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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3015

Convention collective nationale

IDCC : 1561. − CORDONNERIE

� Journal officiel du 21 novembre 2006

Arrêté du 9 novembre 2006 portant extension d’un accord conclu
dans le cadre de la convention collective nationale de la
cordonnerie (no 1561)

NOR : SOCT0612298A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,

Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;

Vu l’arrêté du 22 décembre 1989 et les arrêtés successifs, notamment
l’arrêté du 7 mai 2004, portant extension de la convention collective natio-
nale des artisans-maîtres de la chaussure du 7 août 1989 devenue convention
collective nationale de la cordonnerie par l’avenant no 7 du 17 juin 1996, et
des textes la complétant ou la modifiant ;

Vu l’accord du 7 décembre 2005, relatif à la formation professionnelle
(une annexe), conclu dans le cadre de la convention collective susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 17 mai 2006 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu en séance du 6 octo-
bre 2006,

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de la convention collective nationale de
la cordonnerie du 7 août 1989, tel qu’il résulte de l’avenant no 15 du 21 juin
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2000, les dispositions de l’accord du 7 décembre 2005, relatif à la formation
professionnelle (une annexe), conclu dans le cadre de la convention collec-
tive susvisée, à l’exclusion des termes : « Pour les entreprises de moins de
50 salariés, le nombre de salariés autorisés à s’absenter sera de 1 par an »
figurant au dernier alinéa de l’article 8.1 (Définition) de l’article 8 (La pé-
riode de professionnalisation), comme étant contraires à l’article L. 982-3 du
code du travail.

Le sixième alinéa de l’article 5.1 (Calcul et ouverture des droits) de
l’article 5 (Le droit individuel à la formation DIF) est étendu sous réserve de
l’application des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 933-1 du code
du travail, telles qu’elles résultent de l’article 20 de la loi no 2006-340 du
23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, et
aux termes desquelles la période d’absence du salarié pour un congé de
maternité, d’adoption, de présence parentale ou par un congé parental d’édu-
cation est intégralement prise en compte pour le calcul des droits ouverts au
titre du droit individuel à la formation.

La dernière phrase du septième alinéa de l’article 5.1 susmentionné est
étendue sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 933-6 du
code du travail, aux termes desquelles le droit individuel à la formation en
cas de licenciement se traduit par un montant financier dû par l’employeur et
non par un nombre déterminé d’heures de formation.

L’avant-dernier alinéa de l’article 5.4 (Mise en œuvre du DIF) est étendu
sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 933-4 du code du
travail qui n’envisagent pas les dépenses de transport, d’hébergement et de
repas comme étant imputables sur la participation au financement de la
formation professionnelle continue.

Le premier tiret du premier alinéa de l’article 7.5 (Rémunération) de
l’article 7 (Le contrat de professionnalisation) est étendu sous réserve de
l’application des dispositions du second alinéa de l’article D. 981-1 du code
du travail.

La dernière phrase de l’article 12 (Validation des acquis de l’expérience
VAE) est étendue sous réserve de l’application des dispositions du dernier
alinéa de l’article L. 900-1 du code du travail.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’accord susvisé est faite à dater de
la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux condi-
tions prévues par ledit accord.

Article 3

Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9 novembre 2006.

Pour le ministre et par délégation :
La sous-directrice des relations individuelles

et collectives du travail,
E. FRICHET-THIRION

Nota. – Le texte de l’accord susvisé a été publié au Bulletin officiel du ministère, fascicule
conventions collectives no 2006/10, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,61 €.


